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(Extraits) 
Grands sujets 
Le Front national fera‑t‑il face à un front républicain ? 
Le FN affrontera en duel l'UMP dans 89 cantons et le PS dans 204 cantons. Si le PS a appelé à voter UMP contre le FN, la réciproque n'est pas évidente. Le porte‑parole du gouvernement François Baroin a affirmé que "le front républicain n'est pas la bonne réponse électorale". Le FN "n'est pas interdit dans la République", c'est "un adversaire, un opposant". 
Que votera‑t‑il alors ? 
Pour sa part, il s'abstiendrait au second tour dans son département de l'Aube, où il y a un duel FN/communiste. De son côté, le secrétaire d'Etat Frédéric Lefebvre a estimé : 
« On veut nous amener à faire un cadeau au Front national qui serait d'annoncer un front républicain. Or, le Front national prospère en disant que l'UMP et le PS, c'est la même chose [...] ». 
Jean‑Louis Borloo s’est démarqué en déclarant : 
« Pour nous les radicaux, il ne peut y avoir une seule voix, un seul vote ou un seul élu FN. […] Faire barrage au FN est évidemment indispensable ». 
Une évidence qui ne l’a pas toujours été. En février 1993, alors qu’il était maire de Valenciennes, il avait déclaré à « Minute » : 
« Personnellement, j’ai des rapports cordiaux avec les gens du FN de ma région, et je ne serais pas contre. Mais s’il devait y avoir des alliances, il faudrait que toute la droite suive ». 
Qu'en pensent les dirigeants de l'UMP ? 
Visiblement, ils ne savent pas eux-mêmes. Lundi, le secrétaire général de l'UMP, Jean‑François Copé, et Nicolas Sarkozy, avaient donné la consigne de « ni vote FN, ni vote PS ». Mais François Fillon a déclaré devant le bureau politique de l'UMP : 
« aucune voix de la droite et du centre ne doit se porter sur l'extrême droite. Là où il y a un duel entre le Parti socialiste et le Front national, nous devons d'abord rappeler nos valeurs […] Tout cela conduit à voter contre le Front national ». 
Hier, le chef du gouvernement a cité les propos tenus par Nicolas Sarkozy en début de matinée : « Le choix, c'est s'abstenir ou voter PS. La seule chose exclue, c'est de voter FN ». Bernard Accoyer, président de l'Assemblée nationale a confirmé cette ligne. En revanche, plusieurs députés, comme Bernard Debré, se sont scandalisés du retour du front républicain. Voilà une cacophonie qui ne va pas permettre à l'UMP de regagner la confiance des électeurs. 
Le Conseil d’Etat facilite la libération des clandestins 
C’est un véritable choc après l’avis rendu lundi par le Conseil d’Etat. Les clandestins ne pourront pas désormais faire l’objet d’une reconduite à la frontière. 
Mais la législation française est pourtant claire 
Il y a les lois et l’application que l’on en fait. Les récentes pratiques laissent songeur quant à l’existence de reconduites effectives. Mais surtout, il y a l’influence de l’Union européenne. 
En 2008 est adoptée la directive « retour ». L’avis du Conseil d’Etat reconnaît à la directive un effet directement invocable par les personnes menacées de reconduite. 
La directive prévoit de laisser aux clandestins un « délai approprié » entre 7 et 30 jours pour permettre le départ volontaire de l’étranger. En clair : si tu veux, tu pars, si tu restes, tu as 30 jours pour te cacher. 
Ce n’est qu’à l’expiration du délai que la reconduite peut être faite. 
Mais existe‑t‑il un moyen de neutraliser l’avis rendu par le Conseil d’Etat ? 
La directive retour autorise une reconduite immédiate en cas de risque de fuite. Mais le problème est le suivant : c’est aux législations nationales de définir la notion de risque de fuite sur des critères objectifs. Or à ce jour, cette définition n’existe pas. Conséquence : l’Etat ne peut pas invoquer cette possibilité. 
La loi Besson devrait définir le risque de fuite, mais la loi est loin d’être votée. 
Or ce sont plus de 30.000 arrêtés de reconduite par an qui risquent d’être privés de toute efficacité par l’avis du Conseil d’Etat. 
Brèves françaises 
L’UMP contre une trop grande liberté sur Internet 
Le Sénat publie une synthèse des auditions menées à propos de l’action de l’Hadopi. Il a curieusement coupé un passage bien intéressant des déclarations du sénateur UMP Jean‑Pierre Leleux, je cite : « Moi je voudrais dire que l'Hadopi, je la sens aller bien, dans le bon sens en tout cas. Il faut surtout qu'elle ne désarme pas, et qu'elle ne se laisse pas affaiblir par une partie de l'opinion qui souhaite vraiment mettre en place sur les réseaux une liberté qui va à l'encontre de ce que nous souhaitons. Une trop grande liberté. » 
François Fillon se prononce pour la création d’un Etat palestinien 
Le Premier ministre n’en finit pas de défrayer la chronique. Lors d’un discours devant l’Assemblée nationale, il a rapproché les révoltes dans les pays arabes avec le conflit israélo-palestinien. Après avoir souligné l’importance de relancer le processus de paix, François Fillon a déclaré que l’Etat Palestinien devait être créé d’ici la fin 2011. 
Querelle entre la France et la Turquie au sein de l'OTAN 
Les représentants permanents turcs et français à l'OTAN se sont disputés sérieusement au cours de la réunion de dimanche à propos du rôle de l'alliance dans la mise en application de la résolution du Conseil de sécurité de l'ONU sur la Libye. Cette querelle n'a pas été rapportée par la presse française. On la trouve dans les médias anglo‑saxons. L'une des causes de cette querelle était la décision française de ne pas inviter la Turquie à une réunion sur la Libye. Comme le Premier ministre Erdogan s'était déclaré opposé à une intervention armée, la France n'a pas souhaité l'inviter à la réunion de mise en œuvre de la résolution de l'ONU. 
Suite aux catastrophes japonaises, PSA ralentit son activité 
Les salariés du groupe automobile français PSA prennent conscience de la dure réalité du libre‑échange mondialisé. Les usines de Sochaux vont fermer jusqu’au 30 mars. La raison est simple : il manque une pièce pour assembler la nouvelle voiture, la 308. 
Cette pièce est produite au Japon, par Hitachi, dont l’usine est à l’arrêt total depuis le tremblement de terre. 
C’est donc purement et simplement que la direction de PSA a annoncé la fermeture du site. Les salariés devront entre autres rattraper les jours chômés les samedis. 
D’autres sites du groupe devraient connaître un ralentissement de la production.

Les syndicats ont dénoncé l’externalisation de l’industrie automobile et s’inquiètent quant à un retour à la normale, tardif au vu de la situation au Japon. 
40e anniversaire de "Laissez‑les‑vivre" 
L’association LAISSEZ‑LES‑VIVRE SOS FUTURES MERES, créée en 1971, fêtera son 40e° anniversaire samedi 26 mars de 9 H 30 à 18 heures sur le thème : « L’enfant à naître abandonné ». Avec les conférences du Pr Ivan Gobry, du Dr Jean‑Pierre Dickes et de Me Jacques Tremolet de Villers ainsi qu'un débat animé par Rémi Fontaine : « L’Eglise : bouclier de l’enfant à naître » avec le R.P. Argouarc’h, l’abbé Pages, l’abbé Le Coq et l’abbé de Tanouarn. 
Rendez‑vous à la maison de la Chimie 26, rue Saint‑Dominique Paris 7e. 
Programme détaillé et bulletin d'inscription sur le site laissezlesvivre.free.fr 
Offensive des entreprises françaises en Italie 
Le groupe Lactalis, propriété de la famille Besnier envisage d’acquérir le groupe italien Parmalat. L’offensive du roi du fromage de camembert industriel est contestée en Italie. Il risquerait d’avoir une position dominante sur ce marché. Le ministre des finances italien veut faire voter une loi protégeant le capital des entreprises stratégiques. 

La France qui avait empêché le Groupe Agnelli de prendre le contrôle de Perrier est en effet très active en Italie. EDF serait sur le point de conquérir Edison, Sans oublier la blessure qu'a représenté la perte de Bulgari, fleuron de la joaillerie "made in Italie", passé dans le giron de LVMH. 
Brèves internationales 
Les Américains dirigent les opérations depuis l'Allemagne 
Depuis le début, l’opération contre Kadhafi est dirigée par le « United States Africa Command », ou Africom, c’est le commandement militaire américain qui s’occupe de l’Afrique… Africom est basé à Stuttgart. Ses troupes terrestres et navales sont en Italie. Ses forces aériennes en Allemagne. 
Les chefs des rebelles de Benghazi ont affirmé qu’il y avait une coordination entre eux et Africom. 

Les jeunes américains boudent le libertinage 
Près de 30 % des Américains âgés entre 15 et 24 ans déclarent ne jamais avoir eu de relations sexuelles. Cette enquête a été faite par le centre de prévention et de contrôle des maladies, et jugée la plus fiable dans le domaine de la sexualité selon le New York Times. 
En 2002, 22 % des jeunes étaient chastes. La progression est donc importante en moins de 10 ans.

Par ailleurs, l’âge de la première fois recule : 19 ans aux Etats‑Unis contre 17 ans en France. 
Enfin, plus de 60 % des jeunes américains veulent rester chastes jusqu’au mariage. C’est donc une tendance lourde. 
Une des explications possible est l’influence des campagnes pour l’abstinence, notamment des mouvements chrétiens. 
Des députés corrompus au Parlement européen 
Des journalistes du Sunday Times se sont fait passer pour des lobbyistes auprès de trois députés européens et ont obtenu qu’ils introduisent des amendements contre une forte rétribution. 
L'eurodéputé roumain Adrian Severin, impliqué dans ce scandale, a déclaré : « Je n’ai rien fait qui soit, disons, illégal, ou contraire à tout comportement normal que nous avons ici ». Le président du groupe socialiste, Martin Schulz, a dit que c’est incompatible avec les règles morales du groupe, même si c’est légal.

En bref, rien n’interdit à un député européen de se faire payer pour faire passer un amendement. C’est même une procédure normale dans le cadre du lobbying, qui est officiel au Parlement européen. 
La phrase du jour 
est du secrétaire général de la CGT Bernard Thibault 
« Marine le Pen a choisi son camp, celui des employeurs. Le FN ne soutient jamais les conflits sociaux ». 

La CGT n’est plus à un paradoxe près. Après avoir soutenu la régularisation des sans‑papiers au grand bonheur du MEDEF, après avoir signé l’accord national interprofessionnel de 2008 sur la représentativité syndicale renforcée, après avoir exclu des cadres du syndicat pour appartenance au Front national, la CGT s’illustre une fois de plus. 

Et comme dit le dicton, c’est l’hôpital qui se fout de la charité ! 

La bonne nouvelle du jour 
l’Italie pourra garder les crucifix dans les salles de classe 
On se souvient tous de la jurisprudence de la Cour EDH de 2009 qui avait condamné l’Italie. Raison du jugement : la présence de crucifix dans les salles de l’école publique contraire au principe de laïcité. 
Les juges de Strasbourg sont revenus sur leur décision ! L’arrêt rendu le 18 mars admet la conformité des crucifix en classe avec le principe de laïcité. En effet, rien ne permet d’affirmer l’influence de ces croix sur les élèves. 
C’est donc toute l’Europe populaire aux racines chrétiennes qui célèbre cette victoire. 
Nous fêtons aujourd'hui 
Saint Victorien mort en martyr en l'an 484 
Hunéric, roi des Vandales d'Afrique, demanda à Victorien le gouverneur de Carthage d'emprisonner les chrétiens qui n'embrasseraient pas l'arianisme. Victorien refusa et il fut mis à mort. 
